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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS. ^c; 

RAPPORT 


AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DES  FINANCES , 


Le  Conseil  des  Anciens  Tient  d’accepter  les  lois  sur 
la  contribution  foncière  et  sur  les  fermages  elles  n® 
peuvent  être  mises  à exécution  sans  une  nouvelle  réso- 
lution de  votre  part  qui  détermine  à quel  taux  sera  payée 
en  mandats  chaque  livre  de  bled.  Hâtez- vous  de  prendre 
cette  résolution,  afin  d’accélérer  la  rentrée  des  contri- 
butions , et  par  elle  la  circulation  des  mandats. 

La  Commission  dont  je  suis  l’organe  vous  a présenté 
le  tableau  des  mercuriales  ; il  présente  une  variation 
assez  frappante  dans  les  prix  des  différons  départémens, 
et  vous  devez , afin  de  régler  la  perception  d’une  ma- 
nière uniforme,  fixer  un  prix  moyen  qui  engage  tous 
les  débiteurs  à rechercher  promptement  les  mandats 
pour  s’acquitter. 
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FAIT 


Par  DEFERMON. 


Séance  du  16  messidor,  an  IV< 
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L’exécution  d’une  loi  n’est  jamais  plus  assurée  et  plus 
prompte  que  lorsqu’il  est  de  l’intérêt  de  tous  de  l’exé- 
cuter promptement.  Vous  fixerez  donc  le  prix  de  la  livre 
de  bled  à un  taux  qui  présente  aux  contribuables  quelque 
avantage  à s’acquitter  sans  délai. 

Vous  devez  en  même  temps  donner  un  terme  assez 
court  aux  contribuables , pour  que  la  faveur  que  vous 
leur  accorderez  ne  puisse  entraîner  des  conséquences 
nuisibles  au  trésor  public  et  aux  propriétaires , et  la 
commission  vous  propose  de  rapporter  à cet  effet  la 
disposition  de  l’article  X d@  la  loi  du  8 messidor,  qui 
porte  que  vous  déterminerez  la  valeur  de  la  livre  de 
bled  pour  trois  mois,  et  de  ne  la  fixer  aujourd’hui  que 
pour  un  mois.  ' 

Ainsi  les  propositions  de  la  commission  se  réduisent 
aux  deux  suivantes  : fixer  la  valeur  de  la  livre  de  bled 
à un  prix  moyen  avanlageuxfau  contribuable,  compa- 
rativement au  prix  actuel , et  faire  cette  fixation  que 
pour  un  mois. 

Les  conséquences  naturelles  de  ces  deux  mesures  se 
présentent  d’elles-mêmss.  Le  mandat  va  devenir  néces- 
saire à tous  les  contribua bles^fui  voudront  profite!*  de 
l’avantage  que  vous  leur  faites,  et  acquitter  une  partie 
de  leur  contribution  5 il  va  devenir  nécessaire  à tous  les 
fermiers  qui  auront  à payer  une  partie  de  leurs  fer- 
mages; sa  circulation  va  prendre  de  factivité^  et  l’aug- 
mentation de  sa  valeur  en  doit  être  la  suite  infaillible. 

Toutes  les  parties  du  service  -public  5 celle  entre  au- 
tres qui  doit  particulièrement  vous  intéresser , le  sort  des 
fonctionnaires  et  des  salariés  publics , se  trouveront 
prompte  m en  t am  élior ées . 

Si  vous  joignez  à cette  première  mesure  celles  qui 
doivent  y ramener  tout  votre  système  de  contribution  , 
si , comme  vous  avez  déjà  ordonné  le  paiement  des 
postes  sur  la  même  base  que  celle  de  la  contribution 
foncière  , vous  ordonnez  que  l’enregistrement  , les 
douanes  , les  patentes  , les  Contributions  personnelles  et 
somptuaires  seront  payées  en  mandats  valeur  représen- 
tative, combien  n’ajouterez-vous  pas  aux  moyens  d’ac^* 
çélérer  la  circulation  dumandat  et  de  relever  son  crédit? 


5 

Enfin,  si  vous  y joignez  encore  de  faire  payer  promp- 
tement aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  le  troi- 
sième quart  du  prix  de  leurs  acquisitions  , il  est  im- 
possible que  le  concours  de  ces  mesures  ne  produise 
pas  le  meilleur  effet. 

Considérez  d’ailleurs  qu’il  vous  restera  toujours  un 
moyen  de  déjouer  les  efforts  que  pourvoient  iaire  l’a- 
giotage e’t  la  cupidité  pour  arrêter  l’effet  de  vos  me- 
sures ; car , en  ne  fixant  le  prix  de  la  livre  de  bled 
que  pour  un  mois , vous  serez  les  maîtres  de  rectifier 
cette  fixation  ponr  le  mois  suivant  , si  à la  fin  de 
thermidor  les  mercuriales  vous  annonçoient  un  résultat 
contraire  à celui  que  tout  vous  promet. 

Après  avoir  rempli  , citoyens  représentans  , votre 
premier  devoir,  en  vous  occupant  des  moyens  d’activer 
Ja  circulation  des  mandats  et  d’assurer  le  service  public , 
il  vous  restera  une  "autre  tâche  bien  intéressante.  Ce 
n’est  pas  assez  en  effet  d’avoir  adopté  tn  mode  qui 
assure  au  trésor  public  qu’il  .fera  ses  recettes  de  la 
même  manière  qu’il  fait  partie  de  ses  dépenses , il  faut 
vous  empresser  de  le  déclarer  commun  pour  tous  les 
citoyens  entre  eux  : iknis  ne  laisserez  pas  plus  long- 
temps des  gens  de  mauvaise  foi  se  retrancher  derrière 
la  loi  ; elle  ne  doit  plus  aussi  entraver  les  transactions 
des  par  ticuliers  entre  eux  ; rendez  libres  celles  à venir , 
et  modifiez  promptement  les  lois  sur  l’exécution  des 
anciennes  transactions. 

Soyez  assurés  qu’en  prenant  tous  les  raoj^ens  d’être 
justes  , vous  acquerrerez  de  nouveaux  droits  à la  con- 
fiance publique  ; et  tandis  que  , d’un  côté , les  armées 
d*  la  République  commandent  la  paix  par  de  nouveaux 
triomphes , vous  attacherez  de  plus  en  plus  tous  les 
Français  à la  révolution  et  au  gouvernement , et  vous 
consoliderez  la  République. 

Yoiei  le  projet  de  résolution  : 


PROJET'  DE  RÉSOLUTION. 


Le  Conseil  des  Cinq- cents  , considérant  que  les  loi 
des  8 et  9 messidor  ) sur  le  paiement  de  la  cozitriba 


contribuable  et  tout  débiteur  de  fermages 
, pour  les  termes  qui  seront  échus  au  premier 
fructidor  prochain , acquitter  avec  des  mandats , dans 
la  proportion  déterminée  par  l’article  précédent , ce 
qu’ils  doivent  payer  en  valeur  représentative. 

II  L 

La  disposition  de  Farticle  % de  là  loi  clu  8 messidor 
sur  la  continuité  de  chaque  fixation  pour  trois  mois  , 
est  rapportée. 

IV. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  , et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Messidor  , an  IV. 


tion  foncière  et  des  fermages  , ne  peuvent  recevoir  leur 
exécution  qu’autant  que  le  Corps  législatif  aura,  en  exé- 
cution de  l’article  X et  XI  de  la  loi  du  8 , déterminé 
la  valeur  de  la  livre  de  bled  ; 

Considérant  qu’au  moment  de  l’ouverture  de  la  rér- 
colte  , il  pourroit  y avoir  quelques  inconvéniens  à dé- 
terminer cette  fixation  poqr  un  temps  trop  long  , déclare 
qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la 
résolution  suivante  : 


Chaque  livre  de  bled  froment  due  en  mandats , eu 
exécution  des  lois  des  8 et  9 messidor,  pour  l’acquitte- 
ment de  la  contribution  foncière  et  des  fermages 
l’an  4 , sera  payée  d’ici  au  premier  fructi 
par  16  sous  en  mandats. 
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